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Arrêté préfectoral n°2021/SEE/0204
portant modification de l’arrêté n°2020/BPEF/054 du 27 août 2020 

portant dérogation à l'interdiction de destruction d'habitat et de pieds d'espèces 
floristiques protégées – Aménagement de la Chaussée des Moines et du parc de la Sèvre à Vertou

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2, L.415-3 ainsi que ses
articles R 411-1 à R 411-14 ;

VU  l’arrêté  du  19  février  2007  modifié,  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté modifié du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l’ensemble
du territoire national ;

VU l’arrêté modifié du 25 janvier 1993 fixant la liste des espèces végétales protégées en région Pays
de la Loire complétant la liste nationale ;

VU le Catalogue des savoir-faire et des pratiques favorables à l’Angélique des estuaires, rédigé par le
jardin botanique de Nantes et le Conservatoire botanique nationale de Brest ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°2020/BPEF/054 du 27 août 2020 portant  dérogation à l'interdiction  de
destruction d'habitat et de pieds d'espèces floristiques protégées – Aménagement de la Chaussée
des Moines et du parc de la Sèvre à Vertou ;

VU  les courriers de la commune de Vertou, du conseil  départemental de Loire-Atlantique et de
Nantes métropole, en date du 18 juin 2021, demandant la modification des mesures MR4 et MC1 de
l’arrêté préfectoral n°2020/BPEF/054 du 27 août 2020 précité ;

VU  le  courrier  de Nantes  métropole  demandant  la  modification de la  mesure MC1 et  portant
engagement sur la mise en œuvre de la mesure compensatoire prévue initialement au dossier en sus
de la nouvelle mesure compensatoire localisée au pied du Moulin Gautron ;

CONSIDERANT que la demande d’adaptation des prescriptions initiales de l’arrêté ne constitue pas
une modification substantielle du projet ;

CONSIDERANT  que  le  retard  dans  la  réalisation  des  travaux  résulte  de  circonstances  locales
particulières qui  ne permettent pas  de restaurer  une section de berge située à proximité de la
Chaussée des Moines à Vertou ;

CONSIDERANT  que ce retard implique de modifier la MR04, afin de mettre en jauge des pieds
d’Angélique  des  estuaires  (Angelica  heterocarpa  Lloyd),  et  la  MC01  afin  de  créer  un  habitat
compensatoire alternatif pour l’Angélique des estuaires (Angelica heterocarpa  Lloyd) et le Scirpe
triquètre (Scirpus triqueter L.) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer



A R R E T E

Article 1 – Mesures particulières d'évitement, de réduction, de compensation et d’accompagnement

Les mesures MR04 et MC01 sont modifiées comme suit :
- MR-04 : déplacement des pieds d’Angélique des estuaires (Angelica heterocarpa Lloyd) et du Scirpe
triquètre  (Scirpus triqueter  L.) en  application  du  Catalogue  des  savoir-faire  et  des  pratiques
favorables à l’Angélique des estuaires. Le déplacement des pieds d’Angélique des estuaires (Angelica
heterocarpa Lloyd) sera réalisé entre le 1er novembre et le 15 mars et directement transplantés au
sein de la mesure compensatoire dédiée. En cas d’impossibilité de transplantation directe liée à un
conflit de calendrier de réalisation de la mesure compensatoire, les pieds peuvent le cas échéant
faire  l’objet  d’un  déplacement  et  d’une  mise  en  jauge  ex-situ  supérieur  à  8  mois  au  sein  des
pépinières du SEVE de Vertou selon le protocole engagé jusqu’alors, et ce afin d’être transplantés
par la suite au sein de la mesure compensatoire dédiée entre le 1er novembre 2022 et le 15 mars
2023. 
- MC-01 : restauration de l’habitat de l’Angélique des estuaires (Angelica heterocarpa Lloyd) et du
Scirpe triquètre (Scirpus triqueter L.). La gestion des berges en faveur de l’Angélique se fera par le
biais d’une fauche réalisée tous les deux ans.
Restauration de l’habitat de l’Angélique des estuaires (Angelica heterocarpa  Lloyd) et  du Scirpe
triquètre (Scirpus triqueter L.) au niveau du site compensatoire alternatif localisé au pied du Moulin
Gautron. La gestion des berges en faveur de l’Angélique se fera par le biais d’une fauche réalisée tous
les deux ans. La mesure compensatoire est réalisée au plus tard au 15 mars 2023 et le transfert de
pieds in situ  entre  le  1er novembre 2022 et le  15  mars 2023.  En cas  de reprise,  par  la suite du
programme d’aménagement initial des berges valant mise en œuvre de la mesure MC1 initiale, cette
dernière s’additionnera à la mesure compensatoire alternative précitée.

Article 2 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies au présent arrêté peut faire l'objet de contrôle par les
agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l'article  L.415-3  du  code  de
l'environnement.

Article 3 – Sanctions 

Le non-respect  du présent  arrêté est  puni  des  sanctions définies  à  l'article L.415-3 du code de
l'environnement.

Article 4 - Exécution 

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Loire-Atlantique et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 20 décembre 2021



Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision pour déposer :
-  soit  un recours  gracieux devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  auprès  du
Ministre chargé de l'écologie, du développement durable et de l'énergie.
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes - 6 allée de
l’Ile Gloriette – CS 24 111 – 44 041 NANTES cedex 1
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou
tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose
d'un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le
tribunal administratif de Nantes.

Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer
leur droit de recours dans un délai  de deux mois à compter de la publication du
présent arrêté.

http://www.telerecours.fr/










Arrêté N°2021/SEE/0214

modificatif de l’arrêté portant autorisation environnementale du projet de réaménagement de la porte de Gesvres du
périphérique nantais sur les communes de Nantes et de La Chapelle-sur-Erdre

Vu l'arrêté préfectoral n°2021/BPEF/009 du 27 janvier 2021 portant autorisation environnementale du
projet de réaménagement de la porte de Gesvres du périphérique nantais sur les communes de Nantes
et de La Chapelle-sur-Erdre ;

Considérant que l’arrêté n°2021/BPEF/009 du 27 janvier 2021 précité doit être modifié pour corriger une
erreur matérielle concernant les durées des suivis prévus aux articles III.3.4 et IV.2.3 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

Article I : Mesures de suivi

Le suivi de la zone humide restaurée et le suivi des mesures de compensation en faveur de la faune, de
la flore et des habitats créés sont portés à 30 ans avec 9 passages en N, N+1, N+3, N+5, N+10, N+15,
N+20, N+25 et N+30.

Article 2 : Publication et information des tiers

En vue de l’information des tiers, et en application de l’article R. 181-44 du code de l’environnement :

• une copie de l’arrêté est déposée en mairie de Nantes et de la Chapelle-sur-Erdre et peut y être
consultée ;

• un extrait de la présente autorisation est affiché dans les mairies de Nantes et de la Chapelle-
sur-Erdre, pendant une durée minimale d’un mois ; le procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité est dressé par les soins du maire concerné ;

• l’arrêté  est  adressé  à  chaque  conseil  municipal  et  aux  autres  autorités  locales  ayant  été
consultées en application de l’article R. 181-38 ;

• l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire-Atlantique pendant une durée
minimale de quatre mois.
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction départementale des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES Cedex 01
Tél  : 02 40 67 26 26
Mél  : ddtm@loire-atlantique.gouv.fr
Site Internet  : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d'ouverture  : 9h00  -  12h00  /  14h00  -  16h30



Article 3 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, la maire de la commune de Nantes, le
maire de la commune de la Chapelle-sur-Erdre, le directeur départemental des territoires et de la mer
de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Une copie du présent arrêté est adressée à la commission locale de l’eau du SAGE estuaire de la Loire, à
la commune de Nantes et à la commune de la Chapelle-sur-Erdre afin de le tenir à la disposition du
public.

NANTES, le 20 décembre 2021

le PRÉFET,

Délais et voies de recours

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.214-10  et  R.514-3-1  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le  tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 :

1.  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les  intérêts  mentionnés  à l’article  L.211-1 dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette décision aux mairies de Nantes et
de La Chapelle-sur-Erdre ;

2.  par le demandeur ou l’exploitant,  dans un délai  de deux mois à compter  de la date à laquelle  la
décision lui a été notifiée ;

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.
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Direction de la coordination des politiques
 publiques et de l'appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2021/BPEF/147
relatif à la désignation des membres 

du Conseil départemental de l’environnement et 
des risques sanitaires et technologiques (CODERST)

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 1416-1, R 1416-1 à R 1416-6 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, livre Ier, titre III, chapitre III ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant notamment les dispositions relatives au
Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, notamment ses
articles 8, 9 et 19 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021/BPEF/117 du 20 septembre 2021 relatif à la désignation des membres et
au  fonctionnement  du  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) ;

Vu le courrier électronique du 18 novembre 2021 de l'Association France Nature Environnement Pays
de  la  Loire  relatif  à  la  désignation  de  représentants  au  sein  du  Conseil  départemental  de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier la composition du Conseil départemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques en ce qui concerne les représentants des Associations agréées
de protection de l’environnement au sein du 3  collège ; ᵉ

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,

A R R Ê T E  :

Article 1 : L’article 1 de l’arrêté n° 2021/BPEF/117 du 20 septembre 2021 est modifié comme suit :

Le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST)
de la Loire-Atlantique est composé comme suit : 

Bureau des procédures environnementales et foncières
Mél : coderst@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



 

Troisième  collège -  représentants  des  associations  agréées  de  consommateurs,  de  pêche  et  de
protection de l’environnement, des professionnels et des experts :

C - Associations agréées de protection de l’environnement : 

- titulaire : Jean-Yves TENAUD, association France Nature Environnement Pays de la Loire (FNE)

- suppléant : Jean-Louis ARMAND, association France Nature Environnement Pays de la Loire (FNE)

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2021/BPEF/117 du 20 septembre 2021 relatif
à la désignation des membres et au fonctionnement du Conseil départemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques (CODERST) restent inchangées.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 17 décembre 2021

LE PRÉFET,

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1 2

mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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